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aangifte doen van zijn schuldvordering zonder formeleopgave van de datum van ontstaan wanneer het rechtvan de lidstaat op het grondgebied waarvan deze proce-dure is geopend, niet voorziet in de verplichting omopgave te doen van deze datum en die datum zonder veelmoeite kan worden afgeleid uit de in dat artikel 41bedoelde bewijsstukken.
10. INTERNATIONAAL PRIVAATRECHT / DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ

Guillaume Croisant4

Wetgeving/Législation

Signature de la Convention de Singapour sur la
médiation par 46 étatsMÉDIATION (CIVILE) ET RÉSOLUTION ALTERNATIVE DES LITIGESMédiation extrajudiciaireBEMIDDELING (BURGERLIJKE) EN ALTERNATIEVE GESCHILLENREGELINGBuitengerechtelijke bemiddeling

La Convention des Nations Unies sur les accords derèglement internationaux issus de la médiation, égale-ment connue sous le nom de « Convention de Singapoursur la médiation », adoptée le 20 décembre 2018, a étéouverte à la signature le 7 août 2019 lors d’une cérémo-nie inaugurale tenue dans la cité-Etat. 46 Etats ont signéla convention à cette occasion (dont la Chine et les Etats-Unis, mais pas encore la Belgique et les autres Etatsmembres de l’Union européenne, qui attendent de déter-miner si c’est l’Union européenne qui doit adopter la con-vention au nom de ses Etats membres, ou si ces derniersla rejoindront individuellement).Cette convention s’applique aux accords de règlementinternationaux issus de la médiation qui sont conclus parécrit par des parties afin de régler un litige commercial (àl’exclusion des accords de règlement conclus par un con-sommateur à des fins personnelles, familiales oudomestiques de même que les accords de règlement rela-tifs au droit de la famille, des successions ou du travail,ainsi que les accords de règlement qui sont exécutoiresen tant que jugement ou sentence arbitrale). Elle établitun cadre juridique harmonisé pour l’exercice du droitd’invoquer un accord de règlement ainsi que pour l’exé-cution de ce type d’accord (qui ne peut être refusée quepour des motifs limitativement énumérés).
4. Avocat à Bruxelles.


